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    Préliminaires

    Résumé

    Ce volume réunit trois conférences de grande qualité délivrées par des universitaires de renommée. Ces conférences ont constitué un des moments forts de la 10e Assemblée générale du CODESRIA qui s’est tenue en 2002, à Kampala, Ouganda. Les conférences, qui sont parties intégrantes de l’Assemblée générale triennale du CODESRIA, sont présentées par d'éminents universitaires, dont le travail a largement contribué à façonner le paysage intellectuel africain. La Conférence Claude Ake, traditionnellement réservée au président sortant du Comité exécutif, a été livrée par Mahmood Mamdani. L’auteur a, entre autres, développé une perspective africaine du 11 septembre, en faisant remarquer que les racines du terrorisme sont à rechercher en Amérique, et dans l’épisode de la guerre froide. Il a également souligné le rôle du « culture talk » dans l’émergence du terrorisme. Ce même thème est également celui de la Conférence Cheikh Anta Diop délivrée par Samir Amin. Celui-ci nous en donne un aperçu critique, ainsi qu'une exploration des diverses alternatives à la mondialisation néolibérale et au militarisme. La Conférence Léopold Sédar Senghor a été honorée par la présence de Fatou Sow, qui a souligné le besoin de redéfinition du développement africain selon une perspective qui tient compte du genre. Elle a également regretté la lenteur de la procédure d'intégration des femmes dans les différentes sphères d’activités, malgré le fait que les femmes ont acquis le droit de cité; « les femmes ont le droit d’avoir des droits », dit-elle.

    Notes sur les auteurs

    Samir Amin est un éminent professeur d'économie politique du développement. Il est le directeur du Forum du Tiers-Monde. Samir Amin enseigne l'économie à l'Université de Poitiers, Paris et Dakar. Il a beaucoup publié sur le droit, la société civile, le socialisme, le colonialisme et le développement, particulièrement en Afrique et dans le monde arabe et islamique. Parmi ses nombreuses publications figurent Eurocentrisme (1988), L'empire du chaos (1991) et Au-delà du capitalisme (1998).

    Mahmood Mamdani est originaire de Kampala, Ouganda. Il a enseigné à l'Université de Dar-es-Salam, de Makerere, à l'Université du Cap. Il est à présent professeur de science politique à Herbert Lehman et directeur de l'Institut des études africaines à l'Université de Columbia, New York. Son ouvrage intitulé Citizenship and Subject : Contemporary Africa and the Legacy of Late Colonialism figure parmi les « 100 meilleurs livres du XXe siècle », et a aussi reçu le Prix Herskovitz de l'Association américaine des études africaines pour « le meilleur livre sur l'Afrique publié en langue anglaise en 1996 ». Mahmood Mandani fut le président du comité exécutif du CODESRIA de 1999 à 2002. En 2001, il a été l'un des neuf orateurs lors du centenaire du Prix Nobel de la paix.

    Fatou Sow, sociologue de nationalité sénégalaise, est chercheuse au Centre national de la recherche scientifique en France. Elle est également professeur au Département des sciences sociales à l'Institut fondamental d'Afrique noire/Cheikh Anta Diop (IFAN), Université Cheikh Anta Diop de Dakar, Sénégal, où elle dispense des cours sur genre et développement à la Faculté des lettres. Ses publications portent sur les questions de développement. Elle est particulièrement intéressée par les questions touchantes aux femmes africaines et aux relations de genre dans la culture et les systèmes économiques africains.
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    1 
L'alternative au système néolibéral mondialisé et militarisé: l'impérialisme aujourd'hui et l'offensive hégémonique des États-Unis

    Samir Amin

    L'alternative: progrès social, démocratisation, interdépendance négociée

    Ce dont les peuples ont besoin aujourd'hui comme hier, fut-ce dans des conditions structurelles nouvelles (en relation avec la révolution informatique et génétique et ses effets transformateurs des formes du travail et des relations sociales), ce sont des projets sociétaires («nationaux et ou régionaux») articulés les uns aux autres dans des structures de mondialisation régulées et négociées (assurant une relative complémentarité entre eux), permettant simultanément des avancées parallèles dans trois directions:

    a)	le progrès social: celui-ci exige que les progrès de l'économie (l'innovation, les progrès de la productivité, l'expansion éventuelle des marchés) soient nécessairement accompagnés de progrès sociaux bénéficiant à tous (par la garantie de l'emploi et de l'intégration sociale, la réduction des inégalités; etc.)

    b)	la démocratisation de la société dans toutes les dimensions de sa réalité, entendue comme un processus sans fin et non comme une «recette» («blue print») définie une fois pour toutes (figeant l'évolution dans les formes de la «démocratie» telle que la connaissent les pays de l'Occident contemporain). La démocratisation exige l'extension de l'aire de sa pratique aux champs de la gestion économique et sociale, et non sa restriction au seul champ de la gestion politique de la société;

    c)	l'affirmation du caractère nécessairement autocentré des projets sociétaires de développement économique et social, et, partant, la construction de formes de la mondialisation offrant cette possibilité. Étant entendu que le caractère autocentré incontournable du développement n'exclut ni l'ouverture (à condition que celle-ci demeure maîtrisée) ni donc la participation à la «mondialisation» («l'interdépendance»). Mais elle conçoit celles-ci comme devant être formulées dans des termes qui permettent la réduction et non l'accentuation des inégalités de richesse et de pouvoir entre les nations et les régions.

    «L'alternative» que nous définissons par des avancées dans ces trois directions exige que celles-ci progressent en parallèle. Les expériences de l'histoire moderne qui se sont fondées sur l'octroi d'une priorité absolue à «l'indépendance nationale» (au service exclusif de laquelle la modernisation était alors conçue), soit accompagnée de progrès social soit en sacrifiant même celui-ci, mais toujours sans démocratisation, ont démontré leur incapacité à aller au-delà de limites historiques atteintes rapidement. En contrepoint complémentaire, les projets contemporains de démocraties qui ont accepté de sacrifier le progrès social et l'autonomie dans l'interdépendance mondialisée, ont contribué non à renforcer le potentiel émancipateur de la démocratie, mais à l'avilir, voire la décrédibiliser et finalement la délégitimer. Si, comme le prétend le discours dominant néolibéral, la soumission aux exigences dites du «marché» ne connaît pas d'alternative et si, de surcroît cette soumission produirait par elle-même le progrès social (ce qui n'est pas vrai, mais que l'économisme conventionnel prétend démontrer par le moyen d'authentiques supercheries intellectuelles) alors «pourquoi voter»? Parlements élus et gouvernements responsables deviennent des éléments décoratifs superflus, «l'alternance» (la succession de têtes différentes pour faire la même chose) étant substituée aux choix alternatifs par lesquels se définit la démocratie. La réaffirmation de la politique et de la culture citoyenne définit la possibilité même d'une alternative nécessaire à la décadence de la démocratie.

    Il faudra donc progresser dans les trois dimensions de l'alternative, inséparables les unes des autres. Mieux vaut moins mais mieux; développer des stratégies d'étapes qui permettent de consolider les avancées, si modestes puissent-elles être ici et là dans l'immédiat, pour aller ensuite plus loin en minimisant les risques d'échecs, de dérapage et de bonds en arrière.

    Concrétiser ces stratégies d'étapes exigent d'évidence qu'on tienne compte de ce que l'évolution d'ensemble de la science et de la technologie a produit dans le moment présent d'accélération de ses révolutions et cela dans toutes leurs dimensions (richesses nouvelles, forces destructives potentielles portées par ces révolutions, transformations dans l'organisation du travail et les structures sociales, rapports à la centralisation du capital des oligopoles et à la financiarisation de leur gestion, etc.). Mais pour le faire, on ne saurait s'y «soumettre», dans l'espoir (vain) que les révolutions en question auraient le pouvoir (magique) de résoudre par elles-mêmes les défis du progrès social et de la démocratisation. C'est au contraire en intégrant le «nouveau» dans une dynamique sociétaire maîtrisée qu'on pourra en exploiter avec profit le potentiel émancipateur éventuel.

    Si donc les linéaments du (ou des) projet sociétaire esquissés ici sont qualifiés par nous «d'alternative», c'est bien parce que les politiques mises en œuvre par les forces dominantes du système dans le moment actuel s'inscrivent littéralement en contrepoint de ces exigences.

    Le projet sociétaire abusivement qualifié de «libéral» (et son expression extrême dite «néolibérale») est fondé sur le sacrifice du progrès social aux exigences unilatérales de la rentabilité financière (à court terme de surcroît) des segments dominants du capital (le capital transnationalisé des 500 ou 5000 firmes géantes transnationales). À travers cette soumission unilatérale des travailleurs, des êtres humains, des nations, à la logique exclusive dite du «marché», s'exprime sans doute «l'utopie permanente» du capital (selon laquelle tous les aspects de la vie sociale doivent s'ajuster à l'exigence de la «rentabilité»), une utopie infantile par bien des aspects, sans fondements ni scientifiques ni éthiques. En fait donc à travers cette soumission, progrès social et démocratie sont vidés de toute réalité.

    Au plan mondial, cette soumission ne peut que reproduire et approfondir les inégalités entre nations et régions, fut-ce bien entendu dans des structures reconstruites en fonction des exigences du capital parvenu à un stade qualitativement nouveau de son développement. Entendant par là que les «monopoles» (dits parfois «avantages comparatifs») dont bénéficient les oligopoles des centres dominants (la «triade») ne se réduisent plus à l'exclusivité de l'industrie comme cela a été le cas dans un passé désormais révolu, mais dans celle d'autres formes du contrôle économique, social et politique (le contrôle des technologies, renforcé par les législations abusives concernant la propriété industrielle et intellectuelle, celle de l'accès aux ressources naturelles de toute la planète, la capacité d'influencer, voire de moduler, les opinions par les moyens du contrôle de l'information, la centralisation extrême des moyens d'intervention financière, l'exclusivité des armements de destruction massive, etc.).

    Économie et politique, «marché» et pouvoir d'État, y compris militaire, sont aujourd'hui, comme toujours, inséparables, en dépit du discours idéologique dominant qui s'emploie à le nier. Comment donc, face à cette unité mise en œuvre par les stratégies du capital des oligopoles transnationalisés et des pouvoirs politiques à son service, construire des contre-stratégies des peuples qui, au-delà de la «résistance», peuvent faire avancer l'alternative définie ici? Tel est le véritable défi.

    Combiner l'expansion des mouvements sociaux et la reconstruction de la politique citoyenne

    Il n'existe pas de société figée dans un immobilisme absolu - tout au moins à l'époque moderne. Dans ce sens l'existence de «mouvements sociaux», visibles ou moins, explicitement organisés ou opérant un travail de taupe, cristallisés autour de programmes et d'objectifs formulés en termes idéologiques et politiques ou affichant leur méfiance à l'égard des «grands discours», voire de la «politique politicienne», unifiés dans des ensembles coordonnés ou fragmentés à l'extrême, n'est pas nouvelle.

    Ce qui est «nouveau», et caractéristique du moment actuel, c'est précisément et seulement que les «mouvements sociaux» (ou la «société civile») pour employer les termes mis à la mode sont fragmentés, méfiants à l'égard de la politique et des formulations idéologiques, etc. Cela est à la fois la cause, mais surtout le produit de l'érosion des formes des luttes sociales et politiques propres à la période antérieure révolue de l'histoire contemporaine («l'après Deuxième Guerre mondiale»), et, de ce fait, l'effondrement de leur efficacité et partant de leur crédibilité et légitimité. Cette érosion a donc produit un déséquilibre fondamental, offrant au capital dominant la possibilité d'occuper seul le devant de la scène, lui permettant de soumettre les peuples et les sociétés à la logique exclusive de ses exigences, de proclamer l'éternité de son «règne» et de la prétendre de surcroît rationnelle et même bienfaisante (la «fin de l'histoire», etc.), c'est-à-dire de revenir provisoirement à l'utopie permanente du capitalisme. Cette conjoncture s'exprime dans des slogans absurdes comme «il n'y a pas d'alternative», ou dans l'imaginaire d'un «mouvement social» qui aurait la capacité de transformer le monde sans avoir à définir son projet sociétaire.

    Les «mouvements sociaux» au pluriel existent et renforcent leur présence et leur action partout dans le monde actuel. En donner des preuves n'est même plus nécessaire: classes et luttes de classes, mouvements de luttes pour la démocratie, les droits des femmes, ceux des nations, ceux des paysans, le respect des exigences écologiques, etc. en sont les expressions. La transformation du monde par la cristallisation de l'alternative passe par l'insertion active dans ces mouvements. Mais elle exige aussi que ceux-ci sachent progressivement s'élever de la défensive à l'offensive, de la fragmentation à la convergence dans la diversité, deviennent les acteurs décisifs dans des projets sociétaires inventifs et efficaces pour la construction de stratégies politiques citoyennes.

    Reconnaître les insuffisances des mouvements dans l'état actuel de leur développement, ce n'est ni en dénigrer l'exigence incontournable, ni leur opposer un regard nostalgique sur un passé révolu, mais choisir d'agir pour en renforcer le potentiel émancipateur et créateur.

    Les peuples ont un adversaire, qui s'appelle le capital oligopolistique mondialisé et impérialiste dominant l'ensemble des pouvoirs politiques qui dans le moment actuel sont à son service, c'est-à-dire les gouvernements de la triade (tant que les droites et les gauches électorales partagent l'alignement sur le «libéralisme»), singulièrement celui des États-Unis (dont les establishments républicain et démocrate partagent dans l'ensemble la même vision de leur rôle hégémonique) et ceux des classes dirigeantes compradorisées et vassalisées à travers le Sud. Cet adversaire se déploie dans une stratégie économique, politique, idéologique, militaire commune et dispose à cet effet d'un ensemble d'institutions à son service OECD, Banque mondiale, FMI, OMC, OTAN, etc. Il a ses centres de «réflexion» et ses lieux de rencontre (Davos en particulier, les «Clubs» libéraux à la Hayek, les universités singulièrement leurs départements d'économie conventionnelle, etc.). Il lance les «modes» et prônent les termes de référence («catch words») des discours qu'il impose: «démocratie» ou «droits de l'homme» (entendus dans des sens manipulables), «lutte contre la pauvreté», «effacement des nations» et promotion parallèle des «communautés», guerre au «terrorisme», etc. Force est de constater que la grande majorité des «mouvements» et des militants actifs qui les animent sont, jusqu'à présent, toujours à la traîne, répondant avec retard bien ou moins bien à ces morceaux de stratégies et de discours. Il nous faut nous libérer de ces positionnements réflexes et défensifs, parvenir à notre tour à leur substituer nos discours, nos stratégies, nos objectifs, notre langue. On en est loin encore.

    On n'avancera dans cette direction que si l'on devient capable d'analyser systématiquement les stratégies de l'adversaire tant dans leurs dimensions globales que dans leurs expressions locales et segmentaires. Étant entendu que ces stratégies sont loin de constituer un bloc monolithique sans faille. Elles sont traversées de contradictions qui leur sont propres et qu'il nous faut mieux analyser, mieux connaître, mieux identifier et singulariser. Il nous faut proposer des contre stratégies qui sachent tirer profit de ces contradictions.

    Face à ces tâches urgentes et prioritaires le ou les «mouvement» paraît, en l'état actuel des choses, encore trop faibles. Faute d'être parvenu à donner sa pleine importance à cette réflexion et à en tirer les conclusions qui s'imposent pour l'efficacité de l'action, il demeure fragmenté, défensif et «soft» dans ses discours et propositions (ce dont l'adversaire sait lui tirer profit). Il nous faut donc nous élever à des niveaux qui rendent possible la cristallisation de contre stratégies des forces populaires, tant dans leur vision de la globalité de leurs interdépendances mondiales que dans leurs expressions segmentaires et locales. C'est alors seulement que les principes généraux qui définissent l'alternative nécessaire pourraient prendre consistance, devenir chair et os dans des programmes et des actions riches à la fois de leur diversité et de la convergence de leurs impacts sur les sociétés réelles. C'est alors seulement que le «mouvement» deviendra la force transformatrice de l'histoire.

    L'adversaire s'emploie à rendre notre progression difficile, non pas seulement par des interventions «musclées» si nécessaires (violences policières, reculs de la démocratie, soutiens à des courants «fascistes» renouvelés, guerres), mais tout autant par ses propositions flatteuses pour le «mouvement» tel qu'il souhaiterait qu'il demeure: «apolitique», «soft», à la traîne. L'idéologie «mouvementiste» y contribue, puisque celle-ci rejette précisément et par principe ce que nous proposons: la convergence dans la diversité par la reconstruction d'une politique citoyenne. Dans ces conditions «les» mouvements et les formes d'organisation qui les sous-tendent (singulièrement les «ONG» mises à la mode comme expressions exclusives de la «société civile») doivent être l'objet de regards lucides et critiques. S'inscrivent-elles dans la perspective de la construction d'alternatives? Ou bien sont-elles des moyens de gestion du système tel qu'il se déploie dans ses ambitions principales, autrement dit des instruments «anti-alternatifs»?

    Seule la reconstruction d'une politique citoyenne peut permettre au «mouvement» d'acquérir l'ampleur et l'efficacité qui remettent en question le déséquilibre en place en faveur du capital. Seule cette reconstruction peut permettre l'émergence de nouveaux équilibres sociaux et politiques contraignants le capital à lui «s'ajuster» à des exigences qui ne ressortissent pas de sa logique exclusive. Alors et alors seulement à la tendance dominante à l'œuvre aujourd'hui imposant aux peuples de s'ajuster aux exigences du capital pourra être substituée la tendance inverse imposer au capital de s'ajuster aux exigences des peuples.

    Notre appel s'adresse à tous nous-mêmes inclus à tous ceux qui se retrouvent dans leurs actions ici et là et dans leurs rencontres au sein et autour du Forum social mondial (Porto Alegre) et des Forums nationaux et régionaux. Le Forum mondial des alternatives s'emploiera, dans ce cadre, à remplir les fonctions d'un catalyseur parmi et avec d'autres de la réflexion capable de contribuer à l'élaboration de contre stratégies populaires, efficaces et crédibles.

    Les propositions que nous développerons dans la section qui suit ne sont que des propositions que d'aucuns jugeront erronées, d'autres extrêmes ou provocatrices. Mais, à mon avis, elles méritent discussion.
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